
L a CSG est présentée comme devenant pro-
gressiste quand elle est progressive. La for-

mule est belle mais la réalité est tout autre. 

Les partisans de la CSG prétendent que celle-ci
serait plus juste et ferait participer tous les
revenus. En réalité, la CSG ne repose que sur
les ménages (pour 88% sur les salariés et les
retraités), les revenus financiers des ménages ne
contribuent que pour 11%. Sous prétexte de
moins taxer le travail, on tend en fait à orga-
niser la réduction des « charges » sociales,
notamment patronales. En même temps,
cette fiscalisation conduit à l’abaissement
des gestions dites paritaires, ainsi qu’à
une étatisation qui limite les dépenses
sociales afin de servir plus directement
les exigences de rentabilité financière
immédiate. Loin d’être plus juste, la
CSG ne repose qu’en aval sur les
revenus des ménages, et n’est
pas articulée au lieu de la
production des riches -
ses, elle reste donc
limitée. 

La CSG cons titue une
réponse détachée de l’entre-
prise, un impôt décidé par l’État. Sa progressivi-
té ne change pas sa nature fondamentale. Elle
pourrait même renforcer l’idée que le « poids »

des cotisations est trop élevé, que les «
charges » sont trop lourdes alors que la

question est celle de l’augmentation des
salaires, des con tri butions des reve-

nus financiers, etc. D’autant que
pour certains, la CSG progres-

sive est une étape vers la
fusion entre les impôts

sur les revenus et la
CSG. 

Le principe du
système de

Sécu rité sociale conçu à la Libération en 1945
doit être défendu et renouvelé. En effet, les
cotisations sociales sont liées à l’entreprise, lieu
où les salariés créent les richesses. Les res-
sources de la sécurité sociale sont ainsi préle-
vées sur la valeur ajoutée créée, ce qui permet
de dégager des ressources en dynamique.
Tandis que les autres méthodes (fiscalisation,
cotisation individuelle…) éloignent la protec-
tion sociale de la création de richesses réelles
en organisant un transfert du financement sur
les budgets des ménages.

Les cotisations sont, elles, enracinées
au lieu de la croissance et de la
création de riches ses réelles, ce

qui donne les moyens de financer
la protection sociale et constitue
une source de dynamique écono-
mique. Nous con si dérons que le
financement par les cotisations
constitue une réponse socialisée,
solidaire et efficace aux besoins

sociaux nouveaux. Nous défen-
dons le choix d’un nouveau

partage des richesses
produites pour déve-
lopper les salaires et

les fonds sociaux. 

Nous refusons le postulat
libéral qui présente le financement

de la protection sociale comme une charge
pesant sur la compétitivité des entreprises et
sur l’emploi.

Il serait nécessaire de sortir des effets pervers
des réformes passées ou projetées. Celles-ci
font exploser les inégalités sociales et renfor-
cent la crise d’efficacité du système. Face à l’ur-
gence, nous proposons une nouvelle cotisation
sur les revenus financiers des entreprises, ceux-
ci ne sont pas soumis aux contributions sociales
et se développent contre l’emploi et la crois-
sance réelle. 
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L e PCF a été auditionné fin juin dans le cadre d’une
mission parlementaire sur l’accessibilité en matiè-

re électorale. L’essentiel du positionnement qui y a
été porté est le suivant. 
Le PCF est naturellement engagé sur les questions
d’accessibilité, de compensation de la perte d’auto-
mie, d’égalité d’accès. Concernant le sujet plus précis
de la mission, nous avons plusieurs axes de réflexions
et de propositions. 
Naturellement, nous sommes pour toutes les déci-
sions concrètes liées aux conditions d’accès physique
dans les bureaux de vote. C’est important de le réaf-
firmer. Il faut d’urgence que des réalisations soient
faites pour tous les bureaux de vote sur l’ensemble
du territoire national y compris dans la ruralité. Cela
demande aussi des moyens pour aider les collectivi-
tés, notamment les plus petites. 
Au-delà, il nous semble qu’il faut engager un travail
pour innover, pour inventer d’autre formes d’aides,

de compensations. Nous considérons que des efforts
doivent être fait pour les « non-voyants » par exem -
ple. 

Mais au-delà, nous pensons que l’accès aux bureaux
de vote nécessite une compréhension plus large des
enjeux des élections et de leur signification. 

Il nous semble que le ministère de l’Intérieur devrait
mettre à disposition un site internet avec des défini-
tions accessibles sur les diffférentes élections, sur
leur enjeux, sur les programmes des différentes orga-
nisations politiques cela étant validé par les partis. Il
faut être ambitieux en terme de support pour don-
ner envie, pour aider à comprendre. Ces supports
pourraient être utilisés directement par les per-
sonnes concernées ou les aidantes et les aidants. 

Cela aurait un intérêt bien au-delà des personnes
officiellement identifiées en perte d’autonomie. Cela
permettra de « destimatiser ». C’est un domaine à
ouvrir, à inventer.
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Depuis quelques jours, des pistes de « réductions de dépenses de santé »
sont savamment distillées au grand public par le gouvernement : une jour-
née d’hospitalisation en moins lors des accouchements, la moitié des inter-
ventions chirurgicales en « ambulatoire »… Ne soyons pas aveugles : il
s’agit simplement de transférer au citoyen des dépenses jusque-là prises en
charge par la sécurité sociale. En effet, la visite médicale, le suivi d’une jeune
mère par une sage-femme à domicile, le changement du pansement, les
soins infirmiers post opératoires... tous ces actes feront l’objet de retenues
de franchise et de non remboursement.
Quels choix le patient pourra-t-il dès lors faire ? Premièrement, payer le
surplus engendré par un acte considéré hier comme tout à fait normal et
nécessaire, et désigné du jour au lendemain comme superflus, par besoins
d’économie. Deuxièmement, renoncer purement et simplement aux soins,
faute de moyens. Troisièmement, se tourner, lorsqu’il peut se le permet -
tre, vers les fameux « produits complémentaires » des assurances privées.

Dans tous les cas, les Français vont payer de leur poche. Comme désor-
mais à chaque nouveau projet de loi du gouvernement Valls, les grands
gagnants sont tout désignés: le monde de la finance et les acteurs assuran-
ciels, pour qui chaque désengagement de la Sécurité Sociale est une aubaine
économique, et chaque repli de la solidarité nationale une victoire.

Le PCF défend, à l’opposé de cette politique, une égalité d’accès eux évolu-
tions médicales et techniques, tant au niveau géographique qu’économique.
Un maillage du territoire national beaucoup plus dense peut répondre à ce
processus et permettre de ré-ouvrir des activités. Il faut donc le dévelop-
pement du service public hospitalier, si l’on veut conserver une sécurité
sociale solidaire. lundi 30 juin 2014

BuReau
de PResse
du PCF communiqués

Nous venons d’adresser collectivement un courrier à
Marisol Touraine, ministre de la Santé, pour lui demander
d’organiser au plus vite une table ronde concernant l’avenir
de la Maternité des Lilas.
Depuis plusieurs années, la reconstruction de la Mater nité
fait l’objet d’errements décisionnels, d’engagements non
tenus qui aboutissent aujourd’hui à une situation de statut
quo qui n’est plus tenable. La volonté de l’ARS de transférer
cet établissement au CHI de Montreuil est une solution
totalement inadaptée. Cela signifie, en effet, la mort de la
Maternité des Lilas, et cela porterait un coup fatal au centre
IVG dans un contexte national où la fermeture de nombreux
établissements ne garantit plus l’accès effectif à l’IVG sur cer-
tains territoires. De plus, les arguments financiers qui nous
sont opposés ne tiennent pas… C’est pourquoi il est impé-
ratif de réunir tous les acteurs concernés pour que la
Maternité des Lilas soit reconstruite au plus vite, aux Lilas.
Cette solution est médicalement souhaitable pour toutes les
femmes et les nouveau-nés et soutenue très largement par
le personnel, les habitant-e-s, les patient-es et les élu-es. Ce
symbole ne peut pas disparaître. C’est une question de
volonté politique.C’est l’intérêt général qui doit primer et
non des intérêts partisans !

Laurence Cohen, sénatrice du Val-de-Marne ; Marie-George
Buffet, députée de Seine-Saint-Denis ; Laure Lechatellier,

vice-présidente en charge de l’action sociale, des formations
sanitaires et sociales, de la santé et du handicap, Conseil

régional Île-de-France ; Marie Laure Brival, chef du service
gynécologie-obstétrique à la Maternité des Lilas ; 

Maya surduts, Coordination des associations pour le droit à
l’avortement et la contraception (CADAC) et Collectif national

droits des femmes (CNDF)

MateRnité des LiLas
nous demandons la tenue 

d’une table-ronde en urgence !
RéduCtions des déPenses de santé 

chaque repli de la sécurité sociale est
une victoire pour les assureurs privés



L a situation des hôpitaux de notre département
devient franchement préoccupante. En cette

période estivale l’autorité de tutelle, l’Agence régiona-
le de Santé (ARS) décide de fermetures de lits, suppri-
me des emplois, transforme des services et des hôpi-
taux au détriment de la qualité du service public hospi-
talier. 

Partout, c’est la même rengaine : avec la loi HPst,
avec le financement par la tarification à l’activité
(t2a), les gouvernements successifs asphyxient
l’Hô pi tal public, créant du déficit pour mieux justifier
des regroupements autoritaires. 

Le Centre hospitalier de Roanne, placé sous tutelle de
l’ARS, après les dérives financières liées aux emprunts
toxiques, connaît des suppressions d’emplois et de ser-
vices. La fusion des hôpitaux de Feurs et de Montbri -
son éloigne les patients de l’offre de soins et ne règle
rien. L’hôpital de Saint-Chamond vit les prémices d’une
transformation en établissement de soins de suite. 

La Fédération de la Loire du Parti communiste français
refuse un schéma de soins au rabais qui concentrerait
les actes médicaux sur le CHU de Saint-Etienne et ren-
verrait aux établissements « périphériques » (Ondaine,
Forez, Gier) la gestion des soins de suite. 

nous appelons à construire, dans chaque bassin de
vie, des rassemblements avec les forces syndicales,
avec les élus locaux, avec les usagers et la population
pour con trer chaque fermeture de lit, chaque suppres-
sion d’emploi. Rien ne justifie de faire des économies
sur la santé. Ce qui est au cœur du problème, c’est le
financement de notre système de soins. C’est « le pac-
te de responsabilité » Valls/Hollande, qui prévoit 25
milliards d’économie sur la santé et la protection socia-
le et décide de transférer au grand patronat 30 mil-
liards de nouveaux cadeaux fiscaux ! 

nous appelons à un moratoire des restructurations
en cours et à la tenue d’une table ronde en Préfec -
ture, regroupant représen-
tants des personnels hospita-
liers, représentants des usa-
gers, direction de l’ARS et des
établissements, parlementai -
res de la Loire et élus locaux. 

Cette table-ronde devrait
œuvrer à un schéma dépar-
temental de haut niveau
pour l’Hôpital public. 

PCF 42
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L a réanimation de l’hôpital de Chau -
mont a fermé ! Aux protestations de la

population, inquiète, se joignent, sans
ver gogne, la municipalité de droite et le
député, ancien ministre de N. Sarkozy,
vantant les mérites de la loi HPST pour
reporter la responsabilité de cette fer-
meture sur le seul gouvernement actuel !
Alors que les menaces de fermeture sont
anciennes !
Pour relayer les luttes, mais aussi contri-
buer à la clarté du débat, j’ai, avec mes
collègues du groupe communiste au con -
seil régional, proposé un vœu à la derniè-
re session plénière pour l’amélioration
de l’accès aux soins en Champagne-
Ardenne. D’autant plus que les luttes ne
manquent pas, ailleurs en région, à Vitry
le François où la maternité est très gra-
vement menacée, à Revin où l’application
de la loi sur la biologie médicale confirme
son caractère délétère, au seul profit des
laboratoires soutenus par de grands
grou pes financiers et au détriment d’un
service de proximité.

Relayer les luttes et contribuer au débat :
si le soutien aux revendications natio-
nales des centres de santé ne pose pas de
problème – l’enjeu est de taille en région
car l’amélioration de leur mode de finan-
cement pourrait en impulser la création,
indispensable en particulier dans les
régions rurales devenues de vrais déserts
médicaux – la critique de la loi HPST
nécessite de peser ses mots pour ras-
sembler largement sur des exigences de
changement et pire encore, impossible
d’alerter sur l’avenir, les fermetures
pres sen ties pour les mois à venir. 

La question des moyens est, elle, beau-
coup plus consensuelle et le vœu deman-
de à la ministre de donner au service
public hospitalier « des financements cor-
respondant aux besoins des populations
qu’il prend en charge. » 

Pari gagné vis-à-vis des démagogues
chau  montais : ce vœu a été approuvé par
la majorité régionale (PS/PCF/EELV) sans
l’accord de la droite !

parole d’élu

par Jean Claude Dammerey  

conseiller régional 
de Haute Marne

URGENCES POUR LES HÔPITAUX !LOIRE

des luttes
à l'assemblée
régionale



BiCHat et BeauJon doiVent ÊtRe
RenoVés dans LeuRs MuRs 

Maintenant !!!
Notre exigence est immédiate, et exige un investissement à
court terme, pour lutter contre la vétusté, l’insécurité et pour
la qualité des soins. En effet, le Plan de restructuration de
Bichat-Beaujon, c’est-à-dire leur suppression avec la création
d’un hôpital du Nord-Parisien, passant de 1400 lits à 1000 ne
verra le jour au mieux que dans 10 ans. 

N’est-ce pas le président et son Premier ministre qui souhai-
tent faire de cet hôpital un nouvel exemple de partenariat plus
privé que public, Pacte de responsabilité oblige ? 

Les communistes sont plus réalistes, ils proposent de réno-
ver tout de suite, services par services les deux hôpitaux.
en effet, d’ici là et dès à présent, des millions d’euros sont
et seront nécessairement investis pour répondre au cahier
des charges des commissions de sécurité face à la vétusté
des bâtiments et des services, aux risques d’incendie, d’in-
sécurité, au nécessité de désamiantage, pour ne donner
qu’un minimum de conditions plus dignes d’accueil des

malades et de travail pour les personnels. 

L’AP-HP n’a cessé de faire des erreurs ces dernières années,
que seule la lutte des personnels et leurs syndicats, des malades
et leurs comités d’usagers, d’élu-es et leurs partis politiques
n’ont cessé de les freiner. 

Alors nous devons les empêcher de commettre une nouvelle
erreur, celle de fermer les hôpitaux de Bichat et de Beaujon
pour un immense hôpital du Nord-Francilien, où le privé se
fera la part « belle et juteuse » financièrement sur le dos de ce
qui resterait de public, si tant est que celui-ci verra le jour.  

Nous sommes résolument contre ce mariage de la carpe et du
lapin, celui du public avec le privé, l’Hôpital doit rester public,
gage de sa qualité formatrice au service de toutes et tous, au
moment où de plus en plus de gens renoncent à se soigner. 

Nous défendons la proximité des soins hospitaliers. La défense
de la médecine de ville libérale et salariée des centres de santé
ne peut se faire sans la défense d’un hôpital de proximité. C’est
pourquoi, à l’hôpital comme en ville, les médecins et person-
nels médicaux ou paramédicaux doivent se joindre à ce combat
pour la rénovation tout de suite de Bichat et Beaujon. 

aLoRs enseMBLe, parlons-en, venez débattre à la Fête
de l’Humanité, le samedi 13 septembre à 14 heures, sur
le stand de la section du PCF du 18ème arrondissement.

Fabien Cohen 

NOTRE SANTÉ EN DANGER
D epuis avril 2011, le collectif NSED,

regroupant aujourd’hui une cinquan-
taine de collectifs, associations, syndicats
et organisations politiques autour d’un
socle commun singulièrement d’actualité,

poursuit son travail d’information, d’alerte
et de soutien pour défen dre notre système

de santé public et la protection sociale.

Avec ténacité et approfondissement des conver -
gen  ces, notamment à travers le travail d’analyse et de

multiples contacts, soit à l’occasion des initiatives de la Coordina -

tion nationale des hôpitaux et maternités de proximité, ou encore
du Front de gauche Santé/Protection sociale, pleinement parties
prenantes de NSED, le collectif poursuit son activité avec des
réunions régulières, permettant ainsi des liens productifs et fra-
ternels au service d’une bataille de première importance, pas
toujours perçue comme telle…

Après l’organisation des 6 heures pour la santé en mai 2013 et
l’appel à la participation de la manifestation nationale du 15 juin
2013, le collectif centre son activité sur la popularisation de «
luttes-phare » : l’Hôtel-Dieu et les Lilas. Début 2014, par une
conférence de presse, NSED  fait part de son engagement dans
le Tour de France organisé par la Coordi na tion, à travers de vrais
débats citoyens, sur des thèmes, souvent ressentis individuelle-
ment, mais pas encore assez « objectivés » pour des actions col-
lectives…

C’est tout le sens politique des rapprochements réalisés au sein
de NSED : mettre en commun, donner de la visibilité à «ce qui
se trame », favoriser des rassemblements porteurs d’avenir.

Au regard des enjeux aggravés, avec les objectifs de remodelage
profond de l'organisation de notre système de santé, et la remi-
se en cause de l’Hôpital public, avec les coups portés à
l’Assurance maladie et les quelques 30 milliards d’exonérations
de cotisations sociales accordées au patronat, sans contre-par-
tie et sans aucune garantie de compensations par le budget de
l’État, vu le plan de 50 milliards d’économies, NSED peut deve-
nir un véritable point d’ancrage pour des luttes rassemblées.

Déjà, dans un certain nombre de villes, les organisations signa-
taires du socle commun de NSED se retrouvent localement. Il
en est ainsi dans l’Indre et Loire ou le collectif local a pris l’initia-
tive de s’adresser aux élus lors du récent débat sur le PLRFSS…
Et à l’occasion d’une initiative du Mouvement français du
Planning familial du 93 à Saint-Denis en soutien à la maternité
des Lilas, une IDE de centre de santé et un médecin généraliste
ont proposé de relancer le collectif local NSED pour un soutien
plus appuyé et une campagne auprès de la population…

La Fête de l’Huma 2014 sera une belle opportunité pour se
retrouver, toutes et tous ensemble dans les nombreux débats
qui sont d’ores et déjà programmés et faire converger proposi-
tions alternatives et actions…

Évelyne Vander Heym 
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un point d’ancrageles cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE en Île-de-France


